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Réunion des ministres des affaires étrangères ct des chefs de délégation 
des pays non alignés à la trente-sixième SC ssion dc l'Assemblée générale 

i. c s Yt.tir)ns Unies 
25 et 28 seF.+:?rnbre 1361 

1. Les ministres des affaires étrangeres et les chefs de délégation des pays 
non alignés à la trente. sixième session de l'Assembl6e générale des Nations Unies 
ont tenu leur réunion au Siège de l'Organisation des iltitions Unies, les 25 ct 
28 septembre 1901, pour examiner les mesures à prendre au sujet des questions 
inscrites i* l'ordre du jour de la présente session qui intgressent particulièrement 
les pays non align6s. 

2. La Réunion a accueilli avec satisfaction l'indépendance du Belize, dont elle 
8 salué l'entr& à l'organisation des Nations Unies et qu'elle 8 admis comme membre 
2 part entière du Mouvement des pays non align6.s. Elle a ggalement examiné et 
approuvé l'admission de l'Equateur comme membre Èb. part entière du I4ouvement. 
L'accroissement constant du nombre des pays non align& témoigne de l'importance 
toujours plus grande que se voient accorder la politique de non-alignement et le 
Eiouvement des pays non alignés. 

3. Ls R6union a pris note du rapport du Br&ident sur les activit& des pays 
ira la Conf&enee minist6rielle tenue 6 Mew Delhi, et ePla a 

au 

4. FGuaion 5'est f6licitée pu'8 sa huiti+me session extraordinaire d'urgence, 
î'Aseebl6e g&&rale des Aations Unies ait demandé & toue les Etats, étant donné 

e du Sud a la paix et & la 
sécurité imte s sanctions globales 

e et de mettre fin 13 toutes 
relations wee Q du Sud afim dgisolcr 

ion 5~ somt f@~ern~nt engagés 
g ra%e à sa huitikme session 

5. La Rh-ion a ,wis aote du rapport des Linistres des affaires étrangkes- de Cuba, 
de 1'Pnde et de la Zambie et du chef du Departemewt pclitique de l'organisation de 
libération de la Palestine sur les dispositions qu'ils avaient prises pour contribuer 
z% un règlement pacifique du conflit entre l'Iran et l'Iraq, Elle les a f&icit& 
pour les efforts importants qu'ils avaient déployés B cet effet et les a priés de 
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les poursuivre conformément au mandat qui leur a été conféré par 1s Conférence ilcs 
llinistres des affaires étrangères des pays non alignés tenue à New Delhi. 

Les Kinistres des affaires étrangères et chefs de délégation ont Fris wtt: avec 
une profonde satisfaction de lu décision adoptée à l'unanimité par la dix-lluiti&nc 
Conférence au Sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement de l'Organisation de 
l'unité africaine, relativement à .I& CElnditiatllfc de S. Fxc. E.1. Salir.1 Ahmed 311. ir:: 
ministre des affaires btrangèrco dc la Rbpublique--Unie de Tanzunic, au poste de 
Ccrr6taire g6nera.l de l'Organisation des i‘lations Unies, et ont dCci,lG d'iipr~ort~r 
ii cette cündidnturc leur plein soutien. 

II 

6. Les ministres <>t chefs de délégation ont noté avec une profonde préoccupation 
que la trente-sixième session de l'Assemblée générale des Zations Unies se tenait 
drrns un climat de détbrioration continue de la paix et de la sécurité internationales. 
Comme les participants à la Sixieme Conférence des chefs d'Etut ou de gouvernement 
des pays non alignés, tenue à La Havane en septembre 1979, l'ont constaté, et comme 
l'ont réitéré les participants à la Conférence ministérielle des pays non alignés 
tenue a ??ew Delhi en février 1981, la crise du processus de détente et la politique 
de rivalité des blocs et de partage du monde en zones d'influente, qui se traduisent 
par l'intensification insensée et extrêmement dangereuse de la course aux armements, 
en particulier dans le domaine nuclgaire, ainsi que par la suspension de toute 
n6gociation sérieuse sur l'interruption et l'inversion de la course aux armements, 
la manie de n6gocier 2 par',ir de positions de force, le recours ou la menace de 
recours à la force, l'agression, l'intervention militaire, l'occupation étrang&e, 
y compris l'introduction et la prhence de troupes hxngères, de mercenaires ou 
d'irrgguliers, tre la souverainet&, lliadé- 
pendante et l'i &enee dans leurs affaires 
intérieurea, 1' us domination coloniale ou 

ent, en Af~fque RUS 
du Sud-Est, en Asi ccPntPRle > ont 
conduit le mon& 8 e peut que faire 
r@eurgir la guerre froide et lui donner des praprtisns nouvelles et aI 
aggravant ainsi Pe danger de guerre et d'an&ntiseement de %'k nite. 

tee et chefs de d gatfsn ont rBit&-6 le souci que leur inspirent 
liaee&L:ration de Pa txxarse aux armements, en partie% 
wucféaires , f e aecmts ation de toutee orées d'armes 9 

uctrices et meu 
Loy& ptlr pPom0 

notion de 'iguerre nuel&aire limitée", qui vire à 6mousser la distinction entre la 
guerre nucléaire et la guerre classique. Ils ont mis l'aeeent sur 1~ reeponsabflitb 
et sur le rbfe particuliers qu'il incombe .YAX grandes puissances dqa$s~~~ pour ce 
qui est de mettre un terme et d'inverser la course aux armements, en particulier 
la course aux armes nucléaires, et ils les ont instamment priées dgengager immé-- 
diatement et de façon r6solue des kgociations s&ieuses visant à éliminer la menace 
d'une ,;uerre nucléaire mondiale et a assurer l'application de mesures de d6sarmement 

/ . . . 
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en vue d ‘!In ùésarmewent général et complet. A cet t?gard, les ministres et chefs 
de délégakion ont pressé tous les Etats Kcmln-es de s’employer à assurer le SUC~$S 
de la deuxième session extraordinaire de l’Assemblée p;énéral.e des îiations Uni?s 
consacree au d6sarmement, qui se tiendra en 1902. 

i,es ministres et chefs de &l&ation ont rappe1.é le trGs .important, tzrypc.~ lancé 
lors rit! leur Confgrence de i,!eu Ikllii , dans lequel ils avaient rxhorl.6 Loutec les 
nutiws i.t tous :Les I;euples ainsi que .Leurs cfj.ripbunts, 5 ne ménan,cr accun e-f f’wt 
peur E-viter la kwcrrc ct consolider .La ;)aix et, ?a s&urit& int~~rnat.ional.cs >râcè 
2 l’a-pli\7kition ~‘iu pririciI)e de .‘a coexistence ilacifiquc active dans 1 ec relat ionc u r> 
enlz’e t,oü;s les ï?t~t,s, 2. .la Y~enonciatilw 5 toute mesure pouvant c0ndui.w ;> des 
affronterwnts et rl. l.‘iSI.ir,~ination do i ‘in~&rencc et il2 l’interventiwi 6trung?res 
ciant; les a2’lalrcs intFricures <les E;tws, et :wur ;?.:.:Turer la stricte adhS:iion ~L:A 
principe (11.1 non-.rcicours A la force ou it la mcriiicc .1’cm~lloycr ~IL force ., le rcf’!ls 
de l’&cq.uisition de territoires par la force, le rè@cmcnt pacifique des dj.ffércnde 
l’arrêt et le renversement de la courzc RU.Y armements, en part;iculier la cwrsrz aux 
srmes nucléaires l’e.xercice du droit À L’autodéterminatic,n et à l’indépenduncc des 
peuples sous domination coloniale, étrangère ct raciste et sous occupation 
&ran&e, le plein respect de la souveraineté et de l'indépendance nationale de 
-tous les pays, l'adh4sion scrupuleuse aux objectifs., principes et dispositions de 
la Charte des Plotions Unies, et la mise en oeuvre rapide de mesures iwopres 2 
instaurer un nouvel ordre économique international. Les ministres et chefs de 
délégation ont instamment demandE aux grandes puissances de s'efforcer de réduire 
les tensions internationales. Ils ont déclaré que le processus de détente devrait 
être universel dans sa portée et dans son application g6ographique. Ils ont 
anuli@$ que la a&urité de tous les Etats doit étre assurée et que tous les Etats, 
en particulier les pays non alignés, doivent actiq,ement participer, sur un pied 
d’sgalité, au proeessum4 de préservation de la paix. 

onclusion de la Conf%rence winistérfelî 

sens tarder p 
BUT l’inadmissibilit6 de l’intervention et de 
brieures des Gtate, 

tion ont rappel& que Pw tenue de 1 UnfQA du 
Ccmss e décision que 1~2 réunion minist&r @ extra- 
ordinaire du B~~eau de co des pays non aPir,x&s avait prise B Alger, visait 
à faire progresser et 8 promouvoir la juste cause du peuple namihien. 

ministres et chefs de dél&etion ont not6 avec regret et pr6ocsupatfon que 
le Conseil de sécurit6 ne s’était pas montré & le hauteur de la responsabilité 
fondamentale qui iui incombe de maintenir la paix et la séeurité iAtePAatioAd33 
le 30 avril 1981, lorsque trois membres permanents occidentaux du Conseil avaient 
opposé leur veto aux résolutions r2ans lesquelles étai< yrc:,os& 1’ ,doption des 

/ * . , 
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sanctions globales et, obligatoires 2 l’encontre dc l’Afrique du L;U~, cn vertu (111 
Chanitre VI1 de la Charte des Nat~ions Ilnies. 
rcleverai t de 

11s ont rEuffirmé que la ?Tumibic 
la responsabilité Juridique de l’OrL;anisation des Plutions Unicz 

I,i>!: miilistres ct, chefs cltr dGlC:::rt.i@ii ont exprima leur grava prGoccupttti.or~ 
devant la menace pour In paix et la sCcuritC internationale3 ~111-2 constituent la 
poursuite de l’occupation illégale de la. Uamibic par l’Afrique du Suci raciste, les 
UZtCTs cl ‘acression sauvages et non provoqués de cc pays \,ont,re les Etats voisins ., sa 
politi,?iLt: répréhensible d’aoartheid, et --- son acquisition d;araes nucléaires cn 
collaboration avec certains pays occidentaux. 

La Réunion a exprimé sa profonde préoccupation devant la dét@rioration rapide 
de la situation en Afrique du Cud, que caractérisaient la brutalité d’une oppression 
de plus en plus lourde, la militarisation du pays tout entier et le ww+tre des 
diririeants et activistes de 1’African Yational Congress (IWC!). Cn réaffirmmt la 
position des pays non ulir,nés, selon laquelle la paix, la stabilité ct la sécurité 
ne pourraient être instaurees en Afrique australe que le jour où le système 
d’apartheid aurait été di$truit et remplacé par une sociét& démocratique, la Réunion 
a renouvz son appui ingbranlable aux mouvements de libération nationale reconnua 
par l’Organisation de l’unité africaine. La Réunion a f$lieitB les mouvenents de 
libération national@ d’Afrique du Sud 9 et en particulier 1 ‘AK, pour b@ intensifi- 
cation de la fliaation polie% des masses et de la lutte w&.? contre des 
i~~tall~~ion~ etrat&giqu 
Zblmde et aef3 Etat8-Uni 
lf6qufpe de rugby S~ri~gbo~$ 
position des Nations Unies, selon laquelle les liens sportifs avec l’Afrique du Sud 
devraient ttre supyrin&. La E@union a gr&onis& le renforcement de la campame 
mondiale pour la libération inconditionnelle de Felson Llandtba et de tous les 
prisonniers politique pour lLoctroi du etatlit de prisonnier de guerre t? tous les 
combattants de la liberté capturés, et pour l’adoption de sanctions Qobales et 
obligatoires contre le rtoé&;c dsapartheic!-de l’Afrique du Su%. 

Rfle a en outre csndamnk avec foree la persistance du regime d’aEar$heid - -- 
de l’Afrique du Sud 2 refuser de se conformer aux déefeiona et résolutions des 
Cations Unies prkwyant une période de transition vers l’indépendance Four la BYsmibie. 
A cet égard, elle a d&1lor6 les r&ents vetos que trois membres par,nanents occb-d 
dentaux du Conseil de sécurité avaient récemment opposés RUX propositions tendent 
b ce que ites sanctions globale s et obligatoires soient adopt&es à l’encontre de 
l’Afrio,ue itu Sud raciste en vertu du Chapitre VII de la Charte des Fations Unies. 

/ . . . 
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Les ministres et chefs de délégation ont réaffirmé que !a r&olution 435 (1978) 
du Conseil ùe sécurité, par laquelle a ét6 approuvi le Plan des Nations Unies 
pour la Namibie, constitue la seule base possible pour un règlement nëgoci.6 de 
la question de Namibie et i! s ont demandé que l'application inconditionnelle 
de cette rbsolution d6bute immcdiatement, sans faux-fuyants, attgnuation ou 
IIKdifiCatiOn, et en t:Ju-t cas d'ici au 31 décembre 1981. 

La Réunicn CL réaffirmé son appui ? la South \Jest Africa P(:ople's Organizntion, 
en tant y.ue siQ ct authe&ique reprcsentant du peuple namibicn et elle a 
instamment dcnsndc ;L~X Etats Iicmbres d'apporter un apptii accru et soutenu, ainsi 
qu'une assistance matérielle, finantiière, militaire et autre 2 la South West 
Africa People's Organization, afin de lui permettre d'intensifier la lutte qu'elle 
mene pour la libbration de la Namibie. 

La Réunion a en outre ccrstatc avec satisfaction qu'en application d'une 
décision prise à la sixième Conférence au sommet, un fonds de solidarite des 
pays non align& pour la Namibie avait St6 créé. Les ministres et chefs de 
délégation ont décidé qu'une confcrence pour 7cs cnnonces de ccntributinns au 
Fonds devrait se ten.ir a* New Yerk en novembre 1381, et ils ont demande ù tous 
les meniores , observateurs et invit& du Mouvement des pays non alignés de verser 
des contributions @néreuses au Fonds. 

La Réunion a fermement condamn6 le régime d'apartheid de l'Afriq>Ae du Sud 
pour s'être servi de ses forces armées, de ses mercenaires et de ses pantins 
dans le cadre de son agression massive contre lfAngola. E1J.e a d@plori l’action 
des Etats-Unis, qui avaient empêché ie Conseil de sécurit& de s’acquitter de ses 
responsabilités fac@ à l’agression non provoquk. de lfAngola 3a.r l’Afrique du Sud 
en exerçant leur droit de veto, Cette action avait c orités racistes 
de Pretoria ii pourstivre leur agression mili 
mouvefles aventures. Rhx&3n a exigé que le de l’Afrique du 

ud indemnise 
u fait afi? cet 
eu- plein app 

nhessaire aux Etats de mière ligne, afin de les aider 2 d&?en 
souveraine+26 et leur ipnt it6 territoriale, 
ont pris note Lion des d6eision 
des chefs d tEtat ou de gouvernement Ce 1 ‘OP 
scm Comité de mise en oeuvre, touchant l’or 

atuit sur l’aut~d6termination dans le t 

Le3 ministres et eh 
i 6dierte de eee d8cisi 

fe de dblé~ation 6taient convaincus que l’application 
B assurerait le plein exercice, par le peuple du B 

occidental, de son droit inaPiênaBle à f~autod&ermination confor ’ t à la 
P&OhtiOr6 il.514 (XV) de lvAssembbée génkale, 8ux pI+îcipee du Mo nt des pays 
non alignbs et & ceux de la Charte des Nations Unies, et permettrait en outre 
de !zatisfaire le désir de paix, 
la PbgiOan. 

de stabilite et de coophation des peuples de 



IV 

Les ministres et chefs de délégation ont rappel6 la Déclaration de la 
sixième Confhence au sommet, tenue à La Havane en septembre 1979, ainsi que la 
Conference ministérielle qui a eu lieu en février 1981 à New Delhi et ils ont 
r&affirmé que la question de Palestine était au coeur du problème du 
Moyen-Orient et que toute solution à ce conflit exigeait, d'une part, l‘exercice, 
par le peuple palestinien de ses droits inaliénables, y compris le croit au 
retour, le droit Ù l'autodétermination et le droit à l'établissement d'un Etat 
souverain et indépendant en Palestine, d'autre part , le retrait inconditionnel 
et total d'Isra21 de tous les territoires palestiniens et arabes occup& 
depuis 1967, y compris Jérusalem. 

La Réunion a invité .tous les Etats à aider et faciliter l'action menee par 
le peuple palestinien, sous la direction de l'Organisation de libération de la 
Palestine dans le cadre de sa lutte légitime pour l'exercice de ses droits 
inaliénables , y compris le droit, au retour, le droit à l'autodétermination et le 
droit 8 l'établissement de son proore Etat independant et souverain en Palestine 
dans e contexte d'un règlement global et juste qui assurerait la paix et la 
stat .é dans la region. 

La Rhnion a condamn6 toutes les initiatives visant h kxcacr les dispositions 
des acccrCs de Camp David qui praendent déterminer l'avenir du peuple palestinien 
et des territaures palestiniens occupés par Isra&l en dépit du fait que 
'.'Assembiée gén&wI.e a adopté une résolution selon laquelle ces dispositions n'ont 
aucune validité. Elle a &alezwn-L condaxm-6 toute solution partielle ou s&mrbe 
et tout accord qui porterait prbjudice aux droits des peuples arabes et du 
peuple palestinien, violerait Iec3 principfzs et les sésslutions du tiuvsmat des 

iona Unies ou 

s ~~ist~~~ et cfs 
eesion et 13' 

estini 
icms, 

r@s"ources rpatur 
P stinien. 
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Les ministres et chefs de délggation ont condamné vigoureusement les mesures 
prises par Israël pour judaïser la ville sainte de Jérusalem, y compris les exca- 
vations en cours en--dessous et autour des saints lieux du culte musulman. 

En outre, ils ont exprimé leur plus profonde préoccupation devant la Foursuite 
des excavations sous la mosquée Al-Aqsa et la Coupole du Rocher dans le saint 
sanctuaire du Haram al-Chariff à Jérusalem, excavations qui risquent de provoquer 
l‘effondrement de ces structures millénaires. Ils ont approuvé la résolution 
adoptée le II septembre par 1'UNESCO tendant à inscrire i'est de Jérusalem sur la 
liste du Comité du patrimoi.ne mondial de 1'UNLSCO en vue de préserver les sites 
culturels ek historiques de la ville. 

Les ministres et chefs de délégation ont dénoncé le projet de construction 
d'un canal entre la Méditerrange et la mer Morte et déclaré que l'ouverture de ce 
canal constituerait un acte d'agression qui mettrait en danger la paix et la 
sécurité internationales. Ils ont invité tous les pays & ne fournir à Israël ni 
soutien moral, ni personnel ni assistance économique ou politique, notamment sous 
forme de matériel nécessaire pour ia construction du canal. 

La Réunion a condamné les pratiques rt politiques israéliennes visant à imposer 
la nationalité israélienne aux citoyens syriens vivant sous occupation israélienne 
dans les hauteurs de Golan. 

Les ministres et chefs de dél&gation ont rappel6 la réaolution ES-7/2, adoptée 
par l'Assemblée générale lors de sa session extraordinaire d'urgence (juillet 1980) 
et Ont tlOt6 avec une profonde préoccupation que les recommandations de l’hse&&e 

én$rale et du Corait& pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien 
Ils ont invit le Conseil de s&urité & 

Les rntinistres 
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V 

Les ministres et chefs de délegation ont exprimé leur profonde preoccupatian 
face à l'aupentation incessante des :rttaques barbares commises contre le Sud-Liban 
et 1 es camps de réfugiss palestiniens au TAban. Il.> ont ranpelé que la sixième 
Conférence au sommet avait estimé que cett? agression perpetrée par voie terrestre, 
maritime et aérienne équivalait Ù un véritable génocid? du pnu~le libanais et des 
rffuyiés ,nalestiniens Israël faisant usage des armes plus perfectionnées fournies 
par les Rats---Unis d'Amérique. 

Les ministres et chefs de delégation ont note avec inquiétude que le Gollvernement 
des Etats-Unis était en train de conclure une alliance stratggique au T.loyen-Orient 
au lieu de participer aux efforts dénloyés pour parvenir a une solution globale et 
juste fondée sur le retrait total et inconditionnel d'Israël de tous les territoires 
palestiniens et arabes occupés et le rétablisseme.& du peuple palestinien dans ses 
droits inaliénables. Ils ont exprimé leur profonde préoccupation devant le 
dévelonnement de la 'coopération stratégique" entre les Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique et d'Israël, preuve que cet Etat était une véritable tête de ?Ont de 
l'impérialisme, une menace à la stabilité des pays de la région du Moyen-Orient 
ainsi qu'a la paix et ii la sécurité internationales. 

Les ministres et chefs de d6lécation ont résolument condamné l’agression 
patente perpétrée par Israël contre les installations nucléaires iraquiennes, qui 
étaient utilisées à des fins exclusivement pacifiques, comme un acte de terrorisme 
d’Etat et une violation flagrante de la souveraineté d’un pays non aligr-4. La 
Réunion a réaf’firmé le droit inaliénable des pays non align6s b d6velopper les 
utilisations pacifiques de l’éner& nucléaire, compte tenu de leurs priorités, de 
leurs int&%%s et de leurs besoins. Les ministres et chefs de délégation ont 

n particulier 1 
amee en personw 

Les ministres et chefs de d&léCation ont réaffirm6 leur appui à la 80 
à iOfntégrftb territoriale, l’unité et & l’indépendance politique du Lib 
demandé fa pleine application de la r&solutiom 425 (1981) du Conseil de sikuritii, 
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Ils ont condamné la poursuite de l'ae;ression israélienne et des actes de violence 
contre le Liban ainsi que l'ingérence dans les affaires intérieures du Liban. Ile 
ont condamné en particulier les récents raids israéliens sur le Sud-'iban et sur 
Beyrouth, qui ont fait de nombreuses victimes parmi la population civile libanaise 
ainsi que des dé,@ts matériels considikables. Dans ce contexte, ils ont rappelé 
la résolution 470 (1981) du Conseil de sécurité, qui se lit comme suit : 

"Le Conseil de sécurité-, -- 

Reitérant l'appel instant lancé par le Président et les membres du Conseil ---2-- de sécurite le 17 juillet 1981 (~/14599). qui se lit comme suit : 

'Le Président du Conseil de sécurité et les membres du Conseil, après 
avoir entendu le rapport du Secrétaire général, expriment leur profonde 
préoccupation devant l'ampleur des pertes en vies humaines et le caractsre 
massif des destructions que provoquent les &vinements déplorables qui se 
d&oulent depuis plusieurs jours au Liban. 

Ils lancent un appel instant pour qu'il soit mis fin sane plus tarder 
b toutes les attaques arm6es et que soit observée la plus grande modération 
en vue de 1 'instauration de la quiétude et de la paix au Liban, ainsi 
que 1'6tablissement d'une paix juste et durable au Moyen-Orient dans son 
ensemble. ' ) 

Prenant acte du rapport du Secr aire g6néral & ce sujet, 

1. IIbamnde la cessation îmm6diate de toutea les attaques arm6ce. 

terrftsriale 

% ‘.. 
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VI 

La iiéunicn a examiné la situation 2 Chypre et réaffirme son appui 2 
l'indépendance, ii la souveraineté, ù l'intégrité territoriale, 5 l'unit6 et au 
non-aliC;nement de la Rèpublique de Chypre et renouvelé l'expression de sa solidarité 
avec le Gouvernement et ir peuple cllyuriotr‘r. T.b~l; mini s t,r'f!s rst chf: Y.7 fli. cil:1 c.-,at.ion 

ont formul6 l'espoir qkie les entretiens intercommunautaires actuellement en cours 
sous les nu<;pices du I:ccr~~t:~irt~ ~;&&ral seraient conduits d'une façon plus 
constructive, positive et concrete en vue de parvenir, sans autre retard, ;i une 
solution Equitable du probl6me conform&ment aux resolutiono pertinentes de 
l'Organisation des Nations Unies, aux décisions et déclarations des pays non 
alignés et aux Accords de haut niveau. Les ministres et chefs de délégation 
ont prit le Groupe de contact des pays non alignes de demeurer saisis de la question 
et de prendre les mesures necessaires. 

La H&nion a exprime une profonde inquiétude devant la dangereuse concentration 
croissante d'armes en Europe et dans d'autres parties du monde et devant la tension 
accrue qui règne sur cc continent , aggravant l'affrontement des blocs et mettant en 
danCcr la paix et la sécvrité des Etats d'Europe. Elle s'est félicitée de la 
coopération positive entre les pays non align6s et les Etats neutres 8 la Conférence 
sur la sikurité et la coopération en Europe et elle a invit tous les Etats parti- 
cipants à coopérer dans les eff’orts d&ploy& pour mettre en oeuvre l'Acte final 
d'iielsinki dans toutes ses parties, y compris en ce qui concerne la Mgditerranée. 
Elle a appuyé la demande des Etats méditerranéens qui ne participaient pas à la 
Conférence et des autres parties inthessées à participer pleinement aux travaux 
sur toutes les questions relatives à la situation dans la r6gion médittrran&xw 
en vue d’éliminer les foyers àe crise et les zone6 de tension et faire de cette 
r&ion une zone a62 paix et de coopération. 

aétéC0ri6, La Rhnion, profonabment préoccupée par 113 tension dtangereüse que 
provoque dans cette zone l’expanefon de bases 6trang%res, le5 instal%ations 
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militaires et les services de soutien logistique existants, de même que le 
déploiement d'armes nucléaires et d'armes de destruction massive ainsi que la 
recherche de nouvelles bases a rappelé que les ministres 8 New Delhi avaient mis en 
garde contre les risques inheren+.s à toute action qui pourraient servir de pr6texte 
2 l'intervention ou à la présence des grandes puissances dans cette zone. A cet 
egard, la Réunion a également noté avec regret que certaines grandes puissances et 
principaux utilisateurs maritimes avaient empêché le Comité spécial de l'océan 
Indien de fixer une date pour la convocation de la Conférence sur l'océan Indien, 
qui doit se tenir à Sri Lanka, afin d'atteindre les objectifs de la Déclaration 
faisant de l'océan Indien une zone de paix. Le fait que le Comité n'ait pas pris 
de décision quant 3 la date de la Conférence a dzçu les voeux de tous les pays non 
alignés du littoral et de l'arrière-pays de l'océan Indien, qui, appuyés par tous 
les autres pays non alignés travaillaient depuis près de 10 ans a la réalisation 
des objectifs formulés dans les declaratious des pays z-..:n alignés et dans la 
Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix, adopt6e par l'Assembl&e 
générale en 1971. 

Les ministres et chefs de délégation ont reaffirmé leur volonté d'oeuvrer 
pour que la Conférence sur l'océan Indien se tienne au plus tard pendant le premier 
semestre de 1963 à Sri Lanka et ils ont réaffirmé leur espoir que toutes les grandes 
puissance0 et autres principaux utilisateurs maritimes participeraient à cette 
Conf&ence dans un esprit constructif et qu’en même temps ils engageraient un 
processus de réduction de leur préeenee militaire dans la zone de l'oc8an Xndien. 

A cet égard, les ministres et chefs de déligation ont dgalement approuv6, 
comme l’avait f&it la Confkkerncc de Xew Delhi, llinitiative du Pr&ident de la 

d~~gescar visant & convoquer une conf6rence au sommet 
iv62 . 

extérieures. 
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Les ministres et les chefs de dél+Sgation ont rkaffirnié que le peuple 
kampucheen avait le droit de déterminer sa propre destinée sans ingérence, 
subversion et coercition étrangères et ont exprimé l'espoir que par r&:ociation 
et par la compréhension mutuelle un climat favorable & l’exercice de ce droit 
pourrait être créé. 

Les ministres ct chefs ùe ciélfS[:ation ont également noti! avec approbation les 
efforts cGploy& en vue de créer rapidement une zone de paix, de libert6 et de 
neutralité dans, la rGcion et ont invité tous les Etats à accorder 1c.w plein appui 
à C!CS t?f'forts. 

TX 

Les ministres et chefs de délégation ont uoté avec une vive préoccupation 
que la situation dans le Sud-Ouest asiatique etait lourde de conséquences 
dangereuses pour la paix et ia stabilit6 de la région et que la persistance de 
cette situation avait des incidences craves pour la paix et la sécurité inter- 
nationales. Dans ce contexte, ils se sont montr6s particulièrement préoccupés 
par 3-a situation en Afghanistan. Ils ont rappelé à cet égard l'appel pressant 
lancé par les ministres des affaires étrane;ères des pays non align& en faveur 
d'un règlement politique bas6 sur le retrait des troupes étrangères et le plein 
respect de l'independance, de la souveraineté, de l'fnt&rit6 territoriale CL du 
statut non aligné de 1'Afghar~tan et l'observation rigoureuse du principe de 
non-intervention et de non-ingkence. Réaffirmant le droit qu'avaient les 
réfugiés afGhans de rentrer dans Peurs foyers en toute sécurit6 et honneur, les 
ministres et chefs de delégation ont exhorte toutes les parties concern6es 5 
oeuvrer pour un r8gfement qui assure que 1 
propre destin a l’abri de toute in&rence 
afghans de rentrer dans leurs foyers. 

ntx-e le% Ettate de a 
elat ions harmonieuses f 

Etats e 

X 

Les ministres et chefs de dél&g&iopn ont not avec une profonde p~~~~~~p~~~o~ 
que les tensions s’intensifiaient 6l;afement dans es Car&es et en Am6rique 
centrale. Les ministres et chefs de à#$P$gation ont souPign6 que les politique 
d’agression, d’in&ence et d‘~nte~ent~o~* lea presefone et fesr bfoeus 6conom 
ou inilitarires ne pouvaient qu@aghl;raver ia situation et mettre davantage en p6rfl î 
paix et la séeurfté internat Dans ce contexte, P1 ont exprim@ leur 
fnqui6tude devant les manoeu es navales effectuées dans 1 aBgfon et les 
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tentatives de déstabilisation du Gouvernement grenadin devant les pressions, 
konomiques et autres, et les efforts de déstabilisatjon diri$s contre le 
Nicaragua et dewnt la politique et les actions hostiles 8 Cuba menées par les 
Etats-Unis d'Amérique. La Réunion a réaffirme son appui à la juste revendicntion 
de Cuba qui exige que les Etats-Unis levent leur blocus et lui rendent la base 
navale de Guant&amo ainsi que le territoire occupé ill&:alement. 

S'a:;issant d'El Salvador, les ministres et chefs de d6l&ation ont fermement 
rappelé la nécessité de respecter les principes du non-alignement, de l'3ubo- 
d$termi.na'.ion, de 13 non-intervention et de 13 non-ingercnce dans les ;Lffaircs 
intérieures des Etats afin de permettre un r$Clement plcifiquc, juste, dérr,ocr:,tique 
et digne de la situation nctuelle dnns ce pays. A cet égard, 13 R&nion s'est 
félicitée de toutes les déclarations et nctions de la communauté internutionale 
qui réaffirmaient ces principes et favorisaient la rec?rfxrche d'une solution 
politique véritable et démocratique compte tenu de toutes les forces politiques 
en présence dans le pays et des représentants politiques authentiques de la 
population, permettant ainsi d'aboutir à une vaste pnrticiyntion démocratique qui 
mettrait fin aux effusions de sang dans ce pays. 

La Réunion a exprimé sa préoccupation devant l'importation massive de matériel 
militaire israélien, notamment d'avions, dans certtiins pays des Caraïbes et 
d'Amkrique latine. 

La Réunion a déclaré T% nouveau soutenir le droit inaliénable du peuple de 
Porto Rico & l~autod6termination et Èi l'indépendance et a appuyé 13 décision du 
Comité spécial de la décolonisation concernant l'inscription de la question de 
Porto Rico & l'ordre du Jour de la trente-septisme session de l'Assemblée &n6rale. 

Les ministrse et chefs de dél&ation ont exprîm 
Etats-UG.a appliqueront et respecteront rigoureuseme 

ltc5pf3ir que le5 

$sanoembla de s 
té de la voie cl' 

uniorl a f est r ré son soutien 8, %a WépubPique d'Argentin 
ir 5on dr la r tution des f%es fklvinas sous sa ssuverai 
1'fAcx?61Crati0n des ciatione avec Be Ropume-Uni sur cette 

r~af~i~é une fois de plus son appui aux Justes et &it 
r la République de Bolivie pour recouvrer leacc 

net6 * 

XI 

eorlfoPméwent la d6cision de la Conférence minist rielle des pays non 
aIf@=& tenue à New Delhi en février 1931 (par. 103 de la DGklaration de New Delhi 
5ur le r&lement pacifique des diff&ends), les ministre5 et chefs de dé%&:ation 
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ont décidé de crker un groupe de travail à composition non limitée chargé: 
d'étudier les propositions soumises à la Conférence de New Delhi et d'élaborer 
des propositions pour la septiame Confi$ence au sommet des chefs d'EXat ou de 
gouvernement qui doit se tenir prochainement à Bagdad. 

XII 

Les ministres et chefs de délggation ont exprimé leur préoccupation devant 
l'aggravation de la situation dans le domaine des relations économiques inter- 
nationales et devant la position extrêmement difficile des pays en d&veluppement. 
Cet état de choses ne résultait pas uniquement de problèmes structurels d? 
l'économie mondiale, mais aussi de la détérioration de la situation internationelca 
due à la cc.lrse aux armements. L'absence de volonté de contribuer à une solution 
des graves problsmes q!i affligeaient l'économie mondiale, notamment les économies 
des pays en développement, contribuait également à aggraver encore la situation 
internationale. 

La Réunion a noté que la détérioration continue des conditions économiques 
mondiales avait pris des dimensions sans précedent, touchant très gravement la 
plupart des pays en développement, comme le d6montraient en particulier le 
déséquilibre croissant de leurs Fnicrents internstionaux, la d&&ioration marqu6e 
des termes de l'échange, les charges croisswtes de ia dette extérieure, ainsi que 
la pr&arit& et l'insuffisance des approvisionnements alimentaires. 

Etant donné la gravit& de cette situation et ses causes profondes, la 
reaction des pays d6veloppés avait 6té extr c-ment d&evante. La Réunion a 
d6ploré que des rat 8k3, dus e~~~nt~~~l~rn~~t B un ga continuent 13 
csmpromettrc le lan gociations globaJ.ea, c 
initiative des 
t ac c 
f ai% 

1 

0. 
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Les ministres et chefs de dêlêgation des pays non alignês ont accueilli avec 
Satisfaction le8 ir,,FcrtE&es décisiws positives adoptées à la Conférence de 
Caracas sur la coopération entre pws en développement et ont cnga& tous les pays 
non aliC;nés et autres pays en développement à n'épargner aucun effort pour les 
appliquer rapidement. 

La Réunion a jug6 satisfaisants et encourageants les résultats de la récente 
Conférence des Mations Unies sur les pays les moins avancés qui s'était teque à 
Paris en septembre 1931. Elle a demande la mise en oeuvre rapide de i'important 
RroCramme d'action adopté à la Conférence, qui représentait un pas essentiel vers 
1 'instauration du nouvel ordre économi.que internatiowl. 

XIII 

Les ministres et chefs de dél&ation ont en outre d&idé de renouveler le 
mandat des groupes de travail, de contact et de r&daction des pays non alignés. 

WV 

Les ministres et chefs de dél&ation ont ûoulign6 3’bqxx-tance de la rkunion 
au niveau minist$siel du Bureau de coordination des pays non aJ.ign& qui doit se 
tenir prochainement Z La Havane (Cuba), et qui doit ~enforeer le rbla et l'effica- 
cité du principe de non-alignement dans la recherche de solutions des problsmes 

aves et dans Xer pr6par8t e Conf&renec au 
e ~ou~~r~~~nt gui dei 
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La Rhnion a d6cid6 que, conformément aux principes et aux objectifs du non- 
alignement, les pays non al.igx&s coophraient dtroitement en ce qui concerne tous 
les points de l'ordre du jour de la trente-sixième session de l'Assemblée &érale 
des Rations Unies rev&ant pour eux une Importance pwticulike. 


